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Fonctionnement
Question écrite n° 13904

Texte de la question

M Michel Berson attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et des
sports, sur les conditions d'attribution, par la Caisse des depots et consignations, de l'enveloppe de quatre
milliards de francs de prets a 5,80 p 100 consentie par le Gouvernement, sur une periode de trois ans, pour
aider a la modernisation et a la rehabilitation des lycees. Du fait des lois de decentralisation, seule la region est
competente en matiere de lycees et doit etre consideree comme l'emprunteur final de ces prets. Pourtant, il
semble que celle-ci pourrait exceptionnellement designer a la Caisse des depots et consignations un autre
destinataire de ces prets, tels qu'un etablissement prive ou une association. Une telle exception permettrait
l'utilisation de fonds publics par des institutions privees, dans un domaine - le financement de constructions
scolaires privees - non prevu par la loi. En consequence, il lui demande s'il ne convient pas de faire preciser
davantage par la Caisse des depots et consignations les modalites de mise en oeuvre de ces prets.

Texte de la réponse

Reponse. - L'enveloppe de quatre milliards de francs de prets a 5,8 p 100, adosses sur les ressources du livret
A, que la Caisse des depots et consignations (CDC) met en place sur la periode 1989 a 1991, en vue d'aider a
la modernisation des lycees doit, aux termes des instructions qui ont ete adressees au directeur general de la
CDC, beneficier aux seules regions, desormais competentes pour ce qui concerne les depenses d'equipement
et de fonctionnement du second degre. Toutefois, dans des cas tout a fait exceptionnels, la region peut designer
un beneficiaire du pret autre qu'elle-meme, par exemple une association ou une societe d'economie mixte
locale. Mais, en tout etat de cause, ces fonds doivent servir a financer des depenses d'investissements
d'etablissements d'enseignement du second degre. De plus, ils s'imputent sur le contingent de prets attribues a
chaque region. Enfin, aux termes de l'article 19 du code des caisses d'epargne, qui regit l'emploi par la Caisse
des depots et consignations des fonds d'epargne du livret A, la CDC peut, sur cette ressource, consentir des
prets tant a des collectivites locales qu'a des etablissements publics ou a des personnes morales de droit prive,
mais a la condition que ces dernieres beneficient de la garantie d'une collectivite locale. Les situations
auxquelles pensent l'honorable parlementaire rentrent bien dans cette derniere categorie. Le dispositif actuel
d'attribution des prets en faveur des lycees repond a la preoccupation exprimee par l'honorable parlementaire,
qui est de veiller a ce que les fonds provenant de l'epargne publique centralisee a la Caisse des depots soient
veritablement utilises au financement des investissements publics locaux conformement a la volonte des elus.
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